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Communiqué de presse : Rapport de développement durable en Europe 2025 

 

Le nouveau rapport du SDSN révèle l'état du développement durable en 

Europe et les priorités pour les nouveaux dirigeants de l’UE 
  

Paris, France (29 janvier 2025) — Le Rapport sur le développement durable en Europe 2025 (ESDR), un 

nouveau rapport publié aujourd'hui par le Réseau de solutions pour le développement durable des Nations 

Unies (SDSN), révèle le ralentissement des progrès des ODD et les défis persistants en matière sociale, 

environnementale et de biodiversité à travers l’Union européenne (UE), soulignant la nécessité pour les 

nouveaux dirigeants de l’UE de réaffirmer leur engagement envers les objectifs de développement 

durable (ODD). 

 

La sixième édition de l'ESDR, qui comprend l'indice et les tableaux de bord des ODD, évalue les progrès 

des ODD dans 41 États, dont les 27 États membres de l'UE, neuf pays candidats à l'UE, quatre pays de 

L'Association européenne de libre-échange (AELE) et le Royaume-Uni. Le rapport démontre notamment 

un ralentissement global dans la progression vers les ODD dans l’ensemble de l’UE, le rythme de 

progression des ODD sur la période 2020-2023 étant plus de deux fois inférieur (+0,8 point) à celui 

de la période 2016-2019 (+1,9 point). Le rapport met également en lumière les défis persistants de 

l’Europe en matière d’environnement et de biodiversité, notamment liés à l’ODD 2 et aux systèmes 

alimentaires et de gestion des sols durables. L’ESDR de cette année s’accompagne d’une nouvelle étude 

réalisée en collaboration avec le Comité économique et social européen (CESE), offrant un aperçu de la 

transformation du système agroalimentaire de l’UE. Les résultats de l’étude montrent que les mesures 

axées sur la demande, en particulier les changements alimentaires, doivent être prioritaires pour des 

systèmes agroalimentaires durables et de meilleurs résultats en matière de santé dans l’UE. 

 

« Le monde est de plus en plus dangereux, instable et incertain. Près de quatre-vingts ans après la création 

des Nations Unies, la guerre et les tensions géopolitiques entre les grandes puissances ont un impact sur la 

qualité de vie partout dans le monde et représentent des freins importants pour le développement durable 

en Europe et dans le monde », a déclaré Guillaume Lafortune, vice-président du SDSN et auteur 

principal de l'étude. « Dans le même temps, les populations, et en particulier les jeunes, souhaitent un 

développement plus durable. Compte tenu de la taille de l’économie mondiale et des technologies 

disponibles, le monde a le potentiel de parvenir pleinement au développement durable ! Il est de la 

responsabilité historique, mais aussi de l’intérêt stratégique des nouveaux dirigeants de l’UE, de défendre 

les principes universels de la Charte des Nations Unies et de mettre en œuvre les ODD, notamment en 

forgeant de nouveaux partenariats dans un monde véritablement multipolaire. Concrètement, en juin 

2025, l’Espagne – pays européen – accueillera la 4e Conférence internationale sur le financement du 

développement. Il s’agit d’une étape cruciale pour l’UE et le monde afin d’intensifier et d’aligner les flux 

financiers internationaux en faveur du développement durable d’ici 2030 et au cours des prochaines 

décennies ». 
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« Nous n'avons que cinq ans devant nous pour mettre en œuvre l'Agenda 2030, et les systèmes 

alimentaires durables sont un moteur crucial pour la mise en œuvre des ODD. Pour accélérer l'action, 

nous avons besoin de mécanismes plus ambitieux pour préserver les moyens de subsistance des 

agriculteurs, des petits producteurs et des autres parties prenantes. Nous devons également nous attaquer à 

la distribution inéquitable dans la chaîne d'approvisionnement et garantir une transition juste », a ajouté 

Peter Schmidt, président de la section NAT du CESE. « Un engagement sérieux et structuré avec la 

société civile, y compris les jeunes, dans l'élaboration de politiques pour des systèmes alimentaires 

durables garantira que personne n'est laissé de côté ». 

 

Le rythme des progrès des ODD a ralenti en Europe, avec des inégalités persistantes au sein et entre 

les pays européens. 

 

À l’échelle mondiale, 19 des 20 pays en tête de l’indice ODD sont des pays européens (Sachs et al., 

2024), pour la plupart des États membres de l’UE. Néanmoins, en moyenne, le rythme des progrès des 

ODD dans l’UE sur la période 2020-2023 a été plus de deux fois inférieur à celui de la période 2016-

2019. Et dans certaines des régions les plus avancées, notamment l’Europe de l’Ouest et l’Europe du 

Nord, la performance des ODD a légèrement diminué depuis 2020 en raison des tendances à la baisse des 

objectifs socio-économiques. 

 

Les pays d’Europe du Nord continuent d’être en tête de l’indice ODD de cette année, la Finlande se 

classant première pour la cinquième année consécutive, suivie du Danemark, de la Suède, de l’Autriche et 

de la Norvège. Cependant, ces pays sont encore confrontés à des défis majeurs pour atteindre au moins 

deux des objectifs mondiaux. Les progrès sont très inégaux entre les pays de l'UE, comme le souligne 

l'indice « Ne laisser personne de côté » du rapport, qui mesure les inégalités au sein des pays en matière 

d'opportunités, de bien-être, d'accès aux services et de qualité des services, et comprend un nouvel 

indicateur sur le handicap. Les États baltes et les pays d’Europe centrale et orientale se classent au bas de 

l’indice LNOB, et les pays candidats à l’UE sont également confrontés à des défis majeurs. Dans toute la 

région, même si de nombreux pays ont réalisé des progrès en matière d’égalité des sexes, les inégalités de 

revenus et l’accès aux services restent stagnants, tandis que les scores sur l’Indice en matière de pauvreté 

et de privation matérielle ont diminué en moyenne depuis 2020. 

 

La France se classe au 7e rang de l’Indice ODD européen 2025. Le tableau de bord de la France révèle des 

enjeux persistants autour de l’ODD2 (alimentation et agriculture durable), l’ODD12 (consommation et 

Le Rapport européen de développement durable 2025 est accessible ici. Les liens vers le site web et la 

visualisation des données seront disponibles dès la levée de l'embargo, le 28 janvier 2025 à 18 heures CET. 

  

Tableaux de bord : https://sdgtransformationcenter.org/reports/europe-sustainable-development-report-2025  

Visualisation des données : https://eu-dashboards.sdgindex.org/ 

 

Citation : Lafortune, Guillaume et Grayson Fuller (2025). Rapport sur le développement durable en Europe 

2025 : Priorités ODD pour le nouveau leadership de l'UE. Paris : SDSN et Dublin : Dublin University Press. 

 

Étude sur les systèmes alimentaires durables et l'ODD 2 avec le CESE : https://www.eesc.europa.eu/en/our-

work/publications-other-work/publications/sustainable-food-systems-driver-implementation-sdgs 

https://www.dropbox.com/scl/fi/j7jo97l0dl5oyvjwe42xd/20250121-EU-SDR-2025_EMBARGOED.pdf?rlkey=cnq1jqkxaetsy83bjvl82nqyy&st=uqj5xwpd&dl=0
https://sdgtransformationcenter.org/reports/europe-sustainable-development-report-2025
https://eu-dashboards.sdgindex.org/
https://www.eesc.europa.eu/en/our-work/publications-other-work/publications/sustainable-food-systems-driver-implementation-sdgs
https://www.eesc.europa.eu/en/our-work/publications-other-work/publications/sustainable-food-systems-driver-implementation-sdgs
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production durable) et l’ODD 13 (action climatique). Par ailleurs, depuis 2015, si la France a progressé en 

matière d’accès aux services publics digitaux, sur l’égalité femme-homme et sur certains indicateurs liés à 

la gestion durable des espaces maritimes, la France a reculé sur les indicateurs liés au logement ainsi 

qu’en matière de qualité et d’équité du système éducatif. Enfin, à quelques mois de la 4ème Conférence 

internationale sur le financement du développement (FFD4), les arbitrages budgétaires pourraient 

confirmer la baisse significative du budget dédié à l’Aide Publique au Développement (APD) en France 

en 2025. 

 

Les progrès sur l’ODD2 sont insuffisants dans l’UE ; La transition vers des régimes alimentaires 

plus sains doit rester un levier important pour transformer le système agroalimentaire en Europe et 

atteindre d’autres objectifs liés à la santé, au climat et à la biodiversité. 

 

L’UE continue d’être confrontée à de graves défis liés à une alimentation saine et à la durabilité 

environnementale, sociale et économique de ses systèmes agricoles. Une étude publiée en parallèle du 

ESDR 2025, menée par le SDSN et le CESE, s'appuyant sur de nouvelles données d'enquête et utilisant la 

méthodologie développée par le Consortium pour l'alimentation, l'agriculture, la biodiversité, l'utilisation 

des terres et l'énergie (FABLE), fait le point sur l'ODD 2 dans l'UE et présente de nouvelles perspectives 

sur la manière de faire progresser son système agroalimentaire. Les résultats démontrent que l’adoption 

d’une alimentation saine est essentielle pour atteindre simultanément l’ODD 2, mais également les 

objectifs en matière de santé, d’atténuation du changement climatique et de biodiversité dans l’UE. 

L'étude souligne également la nécessité de nouveaux mécanismes d'engagement des parties prenantes aux 

niveaux régional et national pour une mise en œuvre efficace des politiques, ainsi que de mécanismes 

visant à sauvegarder les moyens de subsistance des agriculteurs, des petits producteurs alimentaires et des 

autres parties prenantes afin d'assurer une transition juste.  

 

L’UE génère d’importantes externalités négatives, principalement dues à une consommation non 

durable et aux chaînes d’approvisionnement internationales. 

 

L’indice de retombées 2025 pour l’Europe inclus dans l’ESDR 2025 comprend 15 indicateurs englobant 

les externalités environnementales et sociales incorporées dans le commerce ; les externalités liées aux 

flux économiques et financiers ; et les externalités liées au maintien de la paix et de la sécurité. Les 

résultats démontrent que les externalités négatives du commerce dans l’UE représentent souvent au moins 

20 à 30 % de l’empreinte totale dans de nombreux États membres. 

 

Afin d'accélérer la mise en œuvre des ODD dans la région au cours de la période 2024-2029, le 

rapport décrit quatre priorités primordiales pour la nouvelle direction de l'UE.  

 

1. Augmenter collectivement les investissements dans les énergies propres et les technologies 

numériques dès maintenant dans l’UE et jeter les bases d’une stratégie d’investissement 

ambitieuse au cours de la prochaine décennie, notamment via l’adoption d’un ambitieux accord 

industriel propre et cadre financier pluriannuel 2028-2035. 

 

2. Renforcer les mesures prosociales pour faire face aux conséquences sociales de l’inflation et des 

conséquences directes et indirectes des tensions géopolitiques croissantes. 
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3. Remédier aux impacts négatifs sur la santé et l’environnement d’une consommation non durable, 

notamment via une transition juste vers des régimes alimentaires plus sains et plus durables. 

 

4. Exploiter la diplomatie des ODD/Green Deal avec toutes les régions, respecter les principes 

établis dans la Charte des Nations Unies et soutenir une réforme ambitieuse de l'architecture 

financière mondiale (GFA).  La prochaine Conférence internationale sur le financement du 

développement (FFD4), organisée par un État membre de l'UE, l'Espagne, en juin 2025, offre à 

l'UE une occasion cruciale de renforcer son leadership dans la réforme du GFA et de soutenir 

l’accroissement des flux de capitaux privés et publics pour soutenir les réalisations des ODD. 

 

En outre, le rapport appelle les trois piliers de la nouvelle direction de l’UE – la Commission européenne, 

le Conseil de l’UE et le Parlement européen – à publier cette année une déclaration politique commune 

réaffirmant l’engagement de l’UE à atteindre les ODD. Il recommande également que la Commission 

européenne publie un deuxième examen volontaire avant le prochain sommet des Nations Unies sur les 

ODD en 2027 au niveau des chefs d’État. 

 

L'ESDR 2025 a été préparé par un groupe d'experts indépendants du SDSN, est préparé en collaboration 

avec la société civile en Europe et est publié avec le soutien de la Heinrich-Böll-Stiftung European Union. 

La méthodologie est basée sur l'édition mondiale du Rapport de développement durable, qui a été 

examiné par les pairs (Cambridge University Press et Nature Geoscience) et audité statistiquement en 

2019 par le Centre commun de recherche (JRC) de la Commission européenne. 

 

 
 

Contacts médias : 

 

Alyson Marks, responsable des communications et des relations extérieures, SDSN, États-Unis : 

Alyson.Marks@unsdsn.org  

  

Guillaume Lafortune, Vice-Président du SDSN, Coordonnateur principal et Auteur du ESDR, France : 

guillaume.lafortune@unsdsn.org  

  

À propos du SDSN : 

 

Le Réseau de solutions pour le développement durable des Nations Unies (SDSN) opère depuis 2012 sous 

les auspices du Secrétaire général des Nations Unies. Le SDSN mobilise l'expertise scientifique et 

technologique mondiale pour promouvoir des solutions pratiques pour le développement durable, y 

compris la mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) et de l'Accord de Paris sur le 

climat. Le SDSN vise à accélérer l’apprentissage conjoint et à promouvoir des approches intégrées qui 

répondent aux défis économiques, sociaux et environnementaux interconnectés auxquels le monde est 

confronté. Pour plus d’informations, visitez www.unsdsn.org. 
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